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INTRODUCTION

Déconfinement





« Le vrai mystère du Monde est le visible, et non l’invisible. »

Oscar WILDE, Le Portrait de Dorian Gray.





Ce livre vise à démontrer que le monde contemporain est lisible, pensable et transformable, à condition de prendre le temps de modifier quelques découpages habituels, de renouveler quelques notions et de penser ensemble ce qui était séparé. Voici comment.


Une épreuve pour la société-Monde

Lors de la pandémie de coronavirus de 2020, le caractère mondial de la crise tout autant que la diversité des situations furent patents. En Chine et en Iran, les lanceurs d’alerte furent réprimés et la gestion de la crise fut brutale, ne laissant aucune place aux libertés civiques et personnelles. L’Europe, à l’inverse, sous-estima le risque et tarda à mettre en place des mesures de confinement mais elle réussit mieux que les États-Unis à encaisser la tension sanitaire et le choc socio-économique grâce à la solidité de ses États providence et à la puissance de sa monnaie. Les présidents Trump et Bolsonaro jouèrent, comme à leur habitude, les fanfarons mais ils furent rattrapés par la pandémie et durent tenir compte du consensus planétaire. On observa aussi que tous les lieux du globe n’étaient pas touchés de la même façon. La diffusion du virus se suivait aisément sur des cartes animées et on voyait apparaître des concentrations, d’un côté, des angles morts, de l’autre. Le virus donna l’occasion d’expérimenter de nouvelles façons d’habiter le Monde : la télécommunication numérique montra sa capacité, certes un peu frustrante, mais convaincante de remplacer provisoirement la coprésence et la mobilité. De nouvelles manières de mesurer les distances dans le logement et dans les microespaces encore praticables se manifestèrent. Et dans l’ensemble la solidarité entre les humains fut spectaculaire.

Une ribambelle d’idéologies reprenait les discours des principaux courants politiques : la mise en cause de la mondialisation comme cause ultime de la pandémie, l’idée qu’il fallait se replier sur ses frontières nationales pour empêcher les « étrangers » d’apporter avec eux leurs virus, l’acceptation d’une juste punition pour toutes les erreurs ou tous les péchés commis contre la Nature, le retour à une fragilité des sociétés ou à une matérialité des corps qui auraient été indûment oubliés. Ce basculement des urgences politiques vers un nouvel objet, imprévu et pressant, perturba ceux qui s’étaient construit une urgence bien à eux et qu’ils jugeaient autrement plus impérieuse que toutes les autres réunies. Certains eurent la sagesse de se taire ou de reconnaître leur ignorance, d’autres n’y parvinrent point et on en vit même qui se plaignaient qu’on fît la guerre aux virus, avec lesquels on aurait mieux fait de chercher à s’entendre, quand d’autres encore prenaient ombrage de la mobilisation impressionnante de la société alors que, disaient-ils, on en était loin quand il fallait sauver le climat.

Les nouvelles croyances qui faisaient de la Nature, de la Vie ou de Gaïa des substituts aux religions révélées vécurent un moment difficile car ce qui manquait cruellement pour sauver les malades, c’étaient des techniques tout ce qu’il y a de plus artificiel : vaccins, traitements, respirateurs. Faire face consistait à écouter, discuter, décider, s’engager, soutenir, infléchir le cours des choses par une volonté collective et pour quoi faire ? Pour éliminer le plus tôt possible une créature dont il était difficile de prétendre qu’elle fût porteuse de valeurs intrinsèques supérieures à celles des humains. Les mouvements antispécistes firent le dos rond.

L’épreuve donna surtout l’occasion à des milliards de citoyens de vérifier où en était la capacité des humains à vivre ensemble. Le choix presque unanimement effectué par les sociétés de privilégier la vie de leurs membres au prix d’une mise à l’arrêt d’une partie significative du système productif et du renoncement provisoire aux plaisirs de la socialisation a constitué en soi un événement. Ce choix a été considéré presque unanimement comme nécessaire, ce qui n’avait pas été le cas dans la plupart des pandémies que le Monde avait connues, y compris plus meurtrières et y compris dans la période récente.

La mort imposée est considérée comme insupportable même si, comme dans ce cas, elle touche surtout des personnes âgées. Ce choix a aussi été possible parce que, en accord avec leurs citoyens, les gouvernements ont consacré des quantités considérables d’argent public au soutien à la santé, à l’emploi et à la vie quotidienne. Cela non plus ne s’était jamais vu auparavant. Les États providence ont acquis une puissance impressionnante qui peut, provisoirement, être appliquée massivement à un objectif unique. Simultanément, la solidarité de chacun avec tous s’est manifestée dans une multitude de gestes et d’actes, sans lesquels la lutte contre la maladie aurait été plus difficile, voire impossible. La Covid-19 a activé dans le monde entier la société des individus : plus de société et plus d’individu, tous les jours durant des mois, les catégories courantes de la psychologie s’invitaient dans tous les médias : connaissance et ignorance, peur et angoisse, désirs et espoirs, écoute et interactions, don de soi et engagement, autonomie et contrainte, traumatisme et résilience, défiance et confiance étaient directement partie prenante des délibérations et des décisions institutionnelles. L’âge de la psychopolitique qu’on pouvait déjà voir s’approcher entrait en scène de manière spectaculaire.

Il fut beaucoup question de ce qui était attendu de chacun dans un environnement difficile à décoder, où les tendances à l’« insociable sociabilité » dont parle Emmanuel Kant et qui s’étaient beaucoup manifestées dans la période un peu partout en Occident pouvaient faire exploser l’être-ensemble. Le plus souvent, la morale de l’obéissance et de la culpabilité dut céder le pas à l’éthique de la liberté et de la responsabilité. Les personnels de santé furent chaque jour célébrés pour leur courage, mais on ne vit pas fleurir de glorification du sacrifice, bien au contraire, car le but de toute l’opération était de sauver d’une manière ou d’une autre le maximum de personnes, soignants compris. Cette guerre avait ses soldats mais le millénarisme d’un jugement expiatoire que certaines prises de positions esquissaient ne fit pas recette. Dans les républiques démocratiques, les gouvernements hésitèrent et firent quelques zigzags, mais ne prirent pas de décisions fortement décalées par rapport à l’opinion publique ; tout le monde apprenait ensemble à connaître cet objet nouveau et mystérieux et gérait au même rythme, avec un jour d’avance ou de retard, le dilemme que tous les citoyens avaient devant eux : trop de blocage de la vie sociale serait dangereux, pas assez serait mortel. On avait sous les yeux une frontière : celle qui séparait une morale du devoir à laquelle il aurait simplement fallu obéir sans se poser de questions et une éthique des valeurs qui faisait de chaque geste, si infime soit-il, un acte réfléchi et volontaire permettant de rendre compatibles les attentes individuelles et les demandes de la société. Et cette frontière bougeait sous nos yeux à toute vitesse.




Être contemporain

Ce livre vise à démontrer que l’émergence d’une société-Monde d’individus qui caractérise le moment actuel s’accompagne d’un tournant éthique qui lui est indissociable. Par petites touches et dans le désordre, l’univers et l’universel tendent à se rencontrer.

Cette transformation majeure n’est pas évidente à discerner. Il n’est pas facile d’être contemporain. « Contemporain » : en phase avec son temps, l’époque où l’on vit, ce qui s’y passe, ce qui s’y joue. Tous les jours, l’actualité mondiale s’invite et les conflits meurtriers, les violences sociales, les catastrophes naturelles, les tendances inquiétantes s’accumulent. Simultanément, des débats sur ce qu’est une personne, la dignité, le respect des autres et de la nature, le bonheur, le progrès, ce que nous sommes en droit d’attendre et ce qu’on peut exiger de nous, tout cela tourbillonne, vrombit autour de nous et vrille nos têtes sans que nous ayons le temps de reposer toutes ces questions au calme. Les espérances deviennent des exaspérations et les demandes, des ultimatums. Il n’est pas facile de prendre du recul, de donner un sens, quel qu’il soit, à ce que nous vivons. On peut dire qu’une telle sensation n’est pas vraiment nouvelle, même si, sans doute, le mouvement s’accélère et si nous savons beaucoup plus vite et bien mieux qu’avant ce qui se passe partout dans le Monde, y compris loin de chez nous. Cela contribue à rendre les hiérarchies plus confuses et la perspective générale, plus insaisissable. Pour y voir clair, plus que jamais, en tout cas, il faut être capable de décrire et penser d’un même mouvement. Quand je dis « décrire », je veux dire laisser déranger l’interprétation, même si on l’estime incontestable, par l’observation. Quand je dis « penser », je veux dire laisser déranger la perception, même si on la croit dépourvue de tout biais, par la théorie.

À ce prix, ce qui est compliqué peut éventuellement devenir plutôt complexe, c’est-à-dire simple sans perdre la force de sa richesse. Le pari de ce livre, c’est que, en fin de compte, on ait besoin de moins de mots qu’avant pour décrire une réalité pourtant en expansion. Le point essentiel se situe dans l’articulation des deux parties : l’état du Monde, de la société et de sa relation au monde biophysique constitue le socle indispensable pour comprendre l’enjeu du passage de la morale à l’éthique, l’absolue nécessité d’une réflexivité accrue des producteurs de connaissance et l’obligation pressante d’intégrer le futur comme un élément central du présent.

La méthode suivie consiste à aborder des objets concrets, mais en les analysant jusqu’au bout, sans s’interdire de pousser très loin l’enquête si la compréhension l’exige. Le monde actuel nous offre en effet une série d’événements étranges, difficiles à interpréter si on se limite à un « champ opératoire » restreint, celui que souvent les médias nous proposent, et qui appellent des déplacements, des élargissements, des traductions. En voici quelques-uns qui ont marqué la dernière décennie.




Des cartes électorales surprenantes

L’analyse de l’élection présidentielle américaine du 8 novembre 2016 a réservé plusieurs surprises. D’abord, les différences de revenu se sont peu manifestées dans le choix des électeurs, même si les plus riches ont, un peu davantage que les pauvres, opté pour Donald Trump alors même que ce dernier s’était présenté comme le défenseur des démunis. Ensuite, ce sont surtout les clivages spatiaux qui sont apparus, au moins autant que les appartenances ethniques, comme les plus prédictifs du vote. Les grandes villes ont massivement soutenu Hillary Clinton tandis que les périphéries des agglomérations et les campagnes votaient, tout aussi massivement, pour Trump. Enfin, malgré l’incontestable singularité de la campagne de Trump par rapport aux candidats républicains des quatre précédentes élections présidentielles, et malgré, symétriquement, les évidentes différences entre Hillary Clinton, Barack Obama et Al Gore, les cartes des cinq élections présidentielles qui se sont déroulées depuis 2000 sont étonnamment similaires. En outre, cette géographie américaine, qui s’est confirmée le 3 novembre 2020, avec cette fois la défaite de Donald Trump, ressemble beaucoup à d’autres géographies électorales européennes, britanniques, françaises, suisses, néerlandaises, autrichiennes ou tchèques, sur lesquelles, tout autant, ce sont les différences des situations urbaines, les gradients d’urbanité qui font la différence. Dans tous ces cas, et bien d’autres, ces disparités sont bien plus nettes que les différences socio-économiques classiques, tout particulièrement lorsque ce sont des questions qui portent sur l’ouverture à toutes sortes d’altérités (religieuse, ethnique, nationale, sexuelle, etc.). Elles mettent face à face des ensembles d’électeurs aux effectifs comparables et que tout semble opposer, non seulement sur tel ou tel débat, mais sur la conception d’une méthode pour vivre ensemble. Qu’est-ce qui a changé et que nous n’avons pas vu ?




Un terrorisme à la fois local et global

Les épisodes terroristes qui, en France, en Belgique, en Allemagne et aux États-Unis, ont marqué les années 2015-2017 et se sont poursuivis, à un rythme ralenti depuis lors, ont aussi contribué à leur façon à semer le doute sur nos capacités à interpréter un événement avec les outils habituels. Ces attaques présentent en effet un double visage. D’un côté, elles émanent de réseaux djihadistes mondiaux dont le cœur se trouve au Proche-Orient, de l’autre, elles sont le fait de petits groupes d’individus, la plupart du temps citoyens du pays qui a été frappé, dont le rapport à l’islam est incertain et les relations à Al-Qaida ou Daech sont récentes ou faibles et dont le parcours biographique incite à prendre en compte l’échec scolaire, la petite délinquance, les fragilités familiales ou les déboires professionnels, tout cela bien ancré dans un espace local aisément identifiable. Dans les cas européens, le rôle des quartiers « sensibles » de banlieue semble assez clair. A-t-on dès lors affaire à un phénomène mondial ou local ? Nous avons longtemps eu l’habitude de distinguer la vie sociale interne à une société, séparée des sociétés voisines par des frontières d’État, de l’univers des relations internationales où se manifestaient des différences historiques et anthropologiques entre sociétés. Cette différence se traduisait clairement dans l’action publique par une distinction entre la sécurité intérieure et la politique étrangère, entre la police et la guerre, entre la répression de la délinquance et le contre-espionnage. On comprend aujourd’hui que c’était une erreur et on peut se demander si nombre de délimitations entre le national et l’international ne sont pas désormais datées. Pourquoi sommes-nous démunis pour aborder des sujets pourtant lourds de conséquences ? Avons-nous raté quelque chose ?




Une crise loin d’être seulement financière

Lors de la phase la plus spectaculaire de la crise financière déclenchée en 2008, un mot est souvent revenu dans la presse : « cupidité », en anglais greed. La « cupidité » (l’avaritia de Thomas d’Aquin) constitue, rappelons-le, l’un des sept « péchés capitaux », qui figurent toujours en bonne place dans le catéchisme de l’Église catholique. On a ainsi expliqué comment l’addiction aux bonus, stock-options et toutes sortes de primes disproportionnées destinées aux traders avait conduit vers le précipice le monde de la finance, puis le système économique mondial tout entier. Certains disent que le capitalisme est immoral, d’autres qu’il est amoral, d’autres enfin que, tendanciellement moral, il est, tout compte fait, la moins immorale des logiques sociales. Il est vrai qu’une partie de cette branche fonctionne en « économie de casino », c’est-à-dire comme un jeu d’argent où les gains sont d’autant plus élevés que le risque est fort et que les rémunérations sont à la hauteur, non seulement pour les dirigeants, mais aussi pour les opérateurs astucieux et téméraires qui placent l’argent des banques et des institutions financières. Il est vrai aussi que la complaisance des institutions privées et publiques à l’égard des effets pervers de ce système a joué un rôle essentiel dans le déclenchement de la spirale catastrophique qui s’est accélérée à partir de l’été 2007.

Cependant, on est souvent passé à côté d’une description plus précise des contextes de ces événements. Le caractère systémique du phénomène a été admis par tous, mais de quel système s’agit-il ? D’une part, il a souvent été réduit à une circulation d’objets à l’intérieur de la sphère financière (banques, sociétés de crédit, fonds d’investissement, fonds de placement, sociétés immobilières, assurances…), d’autre part, on en est resté à l’univers de la monnaie et du monde marchand. En fait, la financiarisation croissante de l’économie ne peut être dissociée de changements majeurs dans la relation de nombreux individus à l’argent et à la richesse. L’une des raisons du découplage entre la sphère financière et le reste de l’économie a en effet été la pression exercée sur les firmes de cette branche par leurs clients pour obtenir des retours substantiels. Et qui sont ces clients ? Beaucoup de gens – en fait, si on se limite aux pays développés, tout le monde ou presque. Immobilier, fonds de pension, assurances, gestion de fortune touchent peu ou prou l’immense majorité de la population de ces pays et une minorité croissante dans le reste du Monde.

Or cette évolution n’a pas eu lieu que pour de mauvaises raisons. Ce changement a accompagné l’émergence de l’acteur individuel dans la gestion des grands choix stratégiques qui organisent sa propre vie. Ainsi, un peu partout, en relation avec l’augmentation de l’espérance de vie, continue et spectaculaire depuis un demi-siècle, les revenus des retraités ont subi (ou subissent) une dissociation croissante entre une part garantie par l’État au nom de la protection sociale et une part personnelle qui dépend à la fois du parcours professionnel et des différentes options d’épargne choisies par l’intéressé.

Dans sa version européenne, la crise s’est recentrée sur la dette publique, ce qui a activé un débat sur la longue durée des déficits budgétaires, sur les possibles réformes pour y remédier et sur les blocages face à ces réformes. On a vu, et ce fut particulièrement net dans le cas grec, que des logiques sociales anciennes (rapport à l’impôt, rapport à l’État, rapport à l’Europe, rapport au Monde) et des événements historiques datant de cinquante, cent ou deux cents ans – parfois même de l’Antiquité – se trouvaient évoqués dans l’analyse des experts et le débat public. Or, si cette crise rendait visible une telle abondance de causalités potentielles, c’est que, probablement, elle n’était pas sans rapport avec au moins une partie d’entre elles. Pourquoi ne réussissons-nous pas à relier efficacement toutes ces causalités ?




Fin du Monde, fin du mois

Le mouvement français des Gilets jaunes lancé en novembre 2018 possède plusieurs caractéristiques singulières : la mobilisation de groupes sociaux ayant en commun d’être habituellement peu présents sur la scène politique, la radicalité des demandes, la violence des manifestations, qu’on serait tenté de situer aux marges de la vie politique, alors même que, autre spécificité, la part des revendications portant sur les institutions, notamment le RIC (référendum d’initiative citoyenne) y occupait une place de choix. Dans les attentes, on constatait à la fois une forte pression sur le politique au nom de l’urgence à répondre à une situation économique jugée insupportable et une révolte contre le mépris que les dirigeants politiques manifesteraient vis-à-vis des victimes de cette situation. Les animateurs de mouvement, des citoyens qui souffrent d’un déficit de capital culturel (et de capital spatial) encore plus nettement que de capital économique ont cherché des solutions dans une vision linéaire, essentiellement monétaire et redistributive, peu propice à prendre en compte les logiques systémiques. D’où des contradictions internes à leur discours, qui les ont fait cataloguer tantôt comme libertariens (refus de la loi et de l’impôt), tantôt comme étatistes (demande de plus de services produits par la dépense publique).

C’est dans cette expérience limite que se sont invitées, malgré tout, les questions écologiques, d’abord comme un repoussoir, certes, mais qui ne peut être complètement écarté. Le rejet des problématiques environnementales – la « fin du Monde » – qui était à l’origine du mouvement (une augmentation incitative des taxes sur les carburants pour lutter contre les effets nocifs de la circulation automobile) au nom des urgences de leur vie quotidienne – la « fin du mois » – n’a pas empêché que les deux domaines, à défaut de fusionner dans un projet cohérent, ne soient simultanément et explicitement présents dans les débats que ce mouvement a engendrés.

C’est sans doute le signe que la responsabilité des humains sur la nature pourra difficilement être écartée. Mais comment faire pour que chacun se rende rapidement capable d’assimiler des connaissances foisonnantes issues du monde de la recherche tout en se forgeant des orientations politiques solides sur des questions inédites ? Il est clair que, jusqu’à présent, cela n’a pas très bien marché. Quand et comment avons-nous échoué à construire une société de citoyens capables d’affronter les enjeux dont ils seront, inévitablement, responsables ?




Mondialisation et tournant éthique :
pas d’universalité sans univers

Dans tous ces événements, il y a plusieurs ingrédients dont la co-occurrence n’est pas contingente mais nous incite au contraire à les traiter ensemble pour caractériser un moment historique spécifique : un entremêlement de logiques économiques, sociologiques, géographiques et politiques immédiatement mondiales mais tout aussi locales ; une forte présence des individus ordinaires dans le déclenchement et le déroulement des événements ; un défi à la séparation entre la nature et la société ; une présence soudaine et massive des enjeux liés aux environnements naturels ; d’autres manières de vivre avec les autres rendues possibles par la « révolution numérique » ; les limites de l’approche traditionnelle fondée sur les commandements moraux pour penser les enjeux portant sur les normes et sur les valeurs impliquées dans l’événement.

La thèse principale de ce livre est que la mondialisation produit un univers commun à tous les humains et que cette convergence change l’élaboration des règles de vie en société. L’« univers » change l’universalité en la faisant sortir de l’abstraction. Les valeurs universelles ne se trouvent pas dans les textes sacrés ou les manuels de philosophie mais se fabriquent, moyennant tâtonnement et conflit, dans la vie de tous les jours.

C’est cette mutation qui rend tous les processus évoqués inséparables : il faut les déconfiner, les désenclaver, les penser ensemble. Ces différentes réalités n’en font qu’une, à travers des événements à la fois distincts et connexes qui renvoient à un changement majeur : l’émergence d’une société-Monde d’individus-acteurs qui ouvre sur une possible compatibilité entre intérêts de la société et intérêts de ses membres et rend un tournant éthique imaginable et crédible.




S’approprier le présent, apprivoiser le futur

Cette mutation se caractérise d’abord par une nouvelle manière de faire société qui tend à modifier profondément l’existant dans tous les domaines. C’est ce à quoi s’emploieront les chapitres de la première partie du livre. Il s’agit avant tout de vérifier si on assiste bien à l’émergence d’une société-Monde d’individus et si une conscience écologique et une augmentation générale de la réflexivité sont partie intégrante de cette émergence.

Pour construire cette proposition, l’essentiel de nos ressources d’intelligence du social est mobilisé, mais mises en forme à l’aide d’un petit nombre de notions : la triade acteurs/objets/environnements, le couple socialité/société, la notion de dimension, qui permet d’aborder les différentes approches du social non plus comme des territoires mitoyens, mais comme des regards croisés sur le même domaine de connaissance. En appliquant ces notions aux sociétés concrètes et à leur histoire effective, on fabrique, dans la première partie, une machine-outil qui sera utilisée, dans la seconde, pour saisir les spécificités du moment contemporain du social.

La seconde partie tire les conséquences de la première recherche pour rendre visible ce qui, dans le présent, nous parle le plus et le mieux des futurs possibles. C’est l’hypothèse d’un tournant éthique qui permet de faire tenir ensemble tous les fils dénoués et renoués pour penser le présent.

Cette évaluation de la place de l’éthique dans le monde contemporain implique une dimension prospective : que pouvons-nous raisonnablement dire du futur ? Les valeurs de la vie en société, qui connaissent ces temps-ci des mutations majeures, seront traitées à la fois comme une composante de ces futurs possibles et comme un mode d’emploi pour les apprivoiser et même les habiter avant qu’ils n’adviennent.

Ainsi, ce livre propose à la fois une synthèse de ce que la recherche peut nous permettre de comprendre du monde contemporain et des propositions inédites, sans craindre de s’écarter des idées reçues et du bon sens, fût-il savant.




Désenchaîner le politique

Lorsque, dans cette perspective, des énoncés éthiques sont proposés en toute fin de l’ouvrage, on ne se trouve pas pour autant à basculer dans le registre du projet politique, mais dans un exercice partie prenante du travail du chercheur : exprimer dans un domaine particulier une ou plusieurs évolutions possibles, issues des analyses du réel déjà actualisé et des méthodes qu’il se donne pour le connecter au virtuel, un réel à l’état de potentialités. En l’occurrence, son rôle spécifique consiste à relier le discours éthique, à ses modes de construction et aux réalités auxquelles s’appliquent ses valeurs, en s’interrogeant sur le type d’horizons souhaitables que des acteurs ou des sociétés pourraient énoncer et viser.

Cependant, par le fait même de décrire ces tensions vers le futur, le chercheur se trouve alors, aussi, un participant, parmi beaucoup d’autres, d’une conversation qui inclut tous les membres de la société. Débarrassée de ses oripeaux technocratiques, la prospective n’a en effet pour mission que d’éclairer à sa façon les citoyens sur l’ensemble des avenirs imaginables et réalisables et de faire appel à leur réflexivité, à leur capacité autonome de pensée et d’action, qui, seule, leur permettra d’actualiser telle ou telle de ces virtualités, ou d’en inventer d’autres. Dans une approche qui donne toute sa place aux acteurs, il va de soi que, au bout du compte, ce sont eux qui décideront du futur. Celui-ci ne se rencontre pas dans le prolongement des courbes du passé, mais dans l’exploration des ouvertures vers le nouveau que le présent contient. En matière de valeurs comme dans les autres domaines, le futur est ailleurs, certes, mais cet ailleurs se trouve, d’abord, ici.

Il en résulte non un projet politique, mais un désenchaînement du politique. Il n’est pas question de proposer des « programmes » mais de donner quelques outils amont aux citoyens pour élaborer des projets. En pratiquant cette activité spécifique qu’on nomme politique, une société cherche à trouver des méthodes efficaces pour exister comme un tout sans que ses conflits internes ne dégénèrent. Ne pas se tromper de présent et s’employer à rendre le futur habitable sont deux conditions pour que le politique puisse s’inventer chaque jour.

C’est pourquoi ce livre voudrait contribuer à mettre en question les lignes de clivage habituelles et en faire émerger d’autres. Il n’est pas certain, par exemple, que la distinction entre progressistes et conservateurs doive forcément passer aujourd’hui et pour toujours par la mesure du poids de la redistribution étatique. L’idée de justice entre acteurs libres et égaux rebat les cartes des politiques publiques désirables. L’organisation territoriale du politique est défiée par la mondialisation, appelant de nouveaux échelons – local, régional, continental – qui ne se laissent plus guère ignorer. La nature, devenue enjeu de société majeur, entre en politique et il vaudrait mieux savoir comment on va s’y prendre pour lui donner la place qui lui revient.

Ainsi, ce livre ne s’oppose-t-il pas aux catastrophismes ambiants, qu’ils relèvent de la paranoïa complotiste, du désespoir nostalgique ou des haines communautaires par la mise en avant d’un optimisme symétrique, qui s’exempterait, en écartant ce qui coince, de l’impératif de lucidité. La démarche est tout autre : en montrant les capacités réflexives des citoyens et les opportunités du présent, elle cherche à identifier un espace de liberté.

La connaissance raisonnable, ni irénique ni tragique, des potentialités et des contraintes du présent ouvre de nouvelles marges de manœuvre. Le futur n’est ni déjà écrit ni bouché. Il est à inventer. Comme on le voit dans les récentes expériences de démocratie interactive impliquant des personnes qui ne sont ni des politiciens ni des experts, les citoyens-acteurs peuvent faire beaucoup en ne comptant que sur eux-mêmes. Avec leurs modestes dispositifs, les chercheurs peuvent alors, à condition de se servir jusqu’au bout de leur propre liberté de pensée, faire œuvre utile. Le lien souhaitable entre la recherche et le reste de la société n’est certainement pas celui d’un paternalisme intellocrate ou d’un asservissement de la science à des idéologies, simplement la mise en place d’une bonne communication entre deux univers autonomes, connexes et égaux.

Décrire sérieusement ce qui bouge et chercher à penser ensemble la diversité de ces mouvements, si divers soient-ils, c’est aussi le plus sûr moyen d’éviter les pièges de l’optimisme et du pessimisme. À ce sujet, on verra à la fin… Au lecteur de décider, une fois le livre refermé, si nous avons de bonnes raisons d’espérer et d’agir ou, au contraire, de céder au désespoir. Si ce travail peut être vu, sous un certain angle, comme un « manifeste progressiste », ce ne sera qu’un effet secondaire d’un parcours argumentatif aussi explicite que possible et qui invite chacun à déployer son regard critique, tout aussi argumentatif.




Réunir les deux sens d’« humanité »

« Société-Monde » et « tournant éthique » sont des expressions qui semblent appartenir à deux registres bien distincts de la pensée, l’un correspond aux évolutions, observables quotidiennement ou à plus long terme de la vie des humains sur la planète. L’autre paraît relever d’argumentations profondes qui ont en général été détachées du cours ordinaire des choses. Le premier appellerait logiquement un travail de science sociale, le second, de philosophie. La démarche suivie ici se fonde d’abord sur le constat que la réflexion sur l’éthique comme réalité sociale observable (qu’on nomme, en « philosophie morale », la métaéthique ou l’éthique analytique) fait partie intégrante de la science du social exactement au même titre que l’étude de n’importe quelle pratique historiquement située.

C’est justement l’affirmation que cette opposition ne tient plus, que ces domaines « concrets » et « abstraits » sont plus proches qu’on ne pourrait le croire qui justifie l’intérêt d’explorer cette proximité inattendue entre des univers qui se rencontraient peu jusqu’à présent. Contrairement aux apparences, on a là deux manières de parler de la même chose et il faut trouver un moyen d’exprimer cette unité pour pouvoir en tirer les conséquences pratiques. Tel est le mystère que ce livre va chercher à éclaircir.

Une telle démarche contribue ipso facto à renouveler le dialogue entre science sociale et philosophie. C’est possible parce que c’est pertinent et cohérent : il s’agit dans tous les cas des mondes sociaux d’aujourd’hui. C’est possible, aussi, parce que c’est nécessaire : dans une société complexe animée par des citoyens cultivés, tout débat public d’un certain niveau possède à la fois, souvent en même temps, une dimension théorique et une dimension pratique. Ce n’est donc pas là une posture baroque, c’est seulement la prise en compte du fait que les enjeux de la « philosophie politique » et ceux de l’« action publique » n’ont jamais été aussi proches et aussi dépendants les uns des autres. Il ne faut donc pas être surpris de trouver dans cet ouvrage à la fois des raisonnements conceptuels et des argumentations portant sur des enjeux immédiats.

Le monde des humains change en profondeur. Les transformations majeures qui se produisent sous nos yeux nous sont perceptibles à la fois par ce que l’on peut observer en suivant l’actualité et par des discussions sur les principes généraux de la vie en commun.

Le dénouement se trouve dans le mot « humanité », qui pourrait bien être la solution pour faire dialoguer ce qui paraissait irrémédiablement séparé. On peut en effet résumer la démarche de ce livre en utilisant dans son double sens le mot humanité. L’humanité, c’est le peuple de la société-Monde en même temps qu’un bien public spécifique produit et distribué par l’éthique. La question qui sera posée au fil des pages est la suivante : le moment présent ne se caractérise-t-il pas par la fusion tendancielle entre ces deux définitions de l’humanité ?

La réponse proposée est oui, et elle justifie le plan du livre : le tournant éthique n’est pas une discussion philosophique qui servirait à donner du sens à un monde social illisible. C’est exactement le contraire : si l’on se donne les moyens d’analyser le présent dans ce qu’il apporte d’innovations profondes par rapport à un passé même récent, on aboutit à des conclusions fortes qui modifient ce qu’on pouvait penser des rapports les plus profonds que les humains entretiennent entre eux et avec ce qui les entoure. La seconde partie n’est pas une interprétation de la première, mais une simple mise en cohérence. Si nous sommes d’accord pour dire qu’il s’est passé et se passe cela, alors nous devons admettre que nous avons changé ou sommes en train de changer de cadre, de matrice, d’univers.

Comment est-il possible que, dans le même livre et sur le même ton, on évoque Spinoza ou Kant, d’un côté, la fiscalité ou la géopolitique, de l’autre ? Faut-il s’étonner ou s’inquiéter que, pour répondre à ces questions, ce livre associe des thèmes et des manières de raisonner qui n’appartiennent pas classiquement au même registre ? Les « relations internationales » semblent bien éloignées des sciences du psychisme et la géographie électorale, de la « philosophie morale ». Les barrières disciplinaires, qui figent un état déjà dépassé du savoir, sont faites pour être transgressées car, pour faire avancer la connaissance, c’est la manière de poser les problèmes qui compte, plutôt que la tradition ou l’institution. De cette convergence entre des domaines et des démarches qui ont peu l’habitude de se rencontrer, il faut donc plutôt se réjouir.









PREMIÈRE PARTIE

Le vierge, le vivace et le bel aujourd’hui









« Le vierge, le vivace et le bel aujourd’hui

Va-t-il nous déchirer avec un coup d’aile ivre

Ce lac dur oublié que hante sous le givre

Le transparent glacier des vols qui n’ont pas fui ! »

Stéphane MALLARMÉ, Poésies.





Le Monde a sans doute davantage changé en un demi-siècle que dans les cinq cents années précédentes. Si l’on veut espérer comprendre ce qui se passe, il faut d’abord être capable de dire quand et où nous vivons. C’est ce à quoi s’emploie cette partie en prenant trois angles différents : la mondialisation, la relation entre individu et société, la nature. Ce qu’on voit émerger : la société-Monde des individus, responsable de ses natures et engagée dans un dialogue, dont l’équilibre devient possible, entre acteurs et environnements.

Dans l’ensemble, le paysage qui se dessine surprend par bien des aspects et apparaît dans l’ensemble moins sombre, plus contradictoire et plus ouvert que ce qu’une perception de l’actualité au fil de l’eau ne nous le laisserait voir. En tout cas, cette lecture impose de remettre en cause les lieux communs qui étaient devenus obsolètes, faute de s’être mis à jour. Ce sont donc aussi les sciences sociales des XIXe et XXe siècles qui se font bousculer.







  


  CHAPITRE 1


  Société-Monde ?


  

    


  


  

    

      « Le Monde est l’avenir de l’homme. »


      Henri LEFEBVRE,


        Critique de la vie quotidienne, I.


    


  


  

    Ce qu’on appelle mondialisation n’est pas un épisode contingent ou une politique parmi d’autres. C’est un mouvement de fond qui vient de loin et qui n’a pas fini sa course. Il faut en prendre la mesure pour définir la vie sociale contemporaine. Un double piège se présente alors. Le premier serait de croire que tout change d’un seul coup et que le monde d’aujourd’hui n’a rien à voir avec celui d’hier. Le second consisterait, à l’inverse, à penser que rien de fondamental n’affecterait des mécanismes indifférents à l’histoire.


    Ce chapitre donne des repères, conteste de fausses évidences et propose de regarder le Monde comme l’espace d’une société civile émergente.


    Pour savoir de quoi l’on parlera, on peut commencer par définir la mondialisation comme le processus qui tend à donner un sens à l’ensemble de l’espace peuplé par les humains sur la planète Terre. Il ne fait pas de doute que ce processus se déroule sur la longue durée. On peut considérer que son déclenchement se produit dès les premières migrations à longue distance d’Homo sapiens, il y a environ cent mille ans. C’est un événement, mais qui possède le même ordre de grandeur temporelle que l’ensemble de l’histoire de l’humanité : de différentes manières et à des degrés divers, la mondialisation accompagne et organise le social depuis ses origines.


    Un ensemble de sept moments se recouvrant partiellement peut être repéré.


    

      La mondialisation en sept moments


      

        

          	

            1. La diffusion (– 300 000 ?/+ 1 000) : création par Homo sapiens d’un écoumène d’échelle planétaire.


          


          	

            2. La connexion (– 10 000/+ 1 500) : mise en relation, surtout pacifique, des différentes sociétés de la planète par des échanges multiformes.


          


          	

            3. La conquête (1492-1885) : partage du Monde par les Européens, qui constituent par la violence des empires d’échelle planétaire.


          


          	

            4. L’internationalisation (1870-1914) : constitution d’un espace mondial d’échanges.


          


          	

            5. Le paroxysme de l’État territorial (1914-1989) : mondialisation refusée, agressivités nationales et violence de masse.


          


          	

            6. L’interdépendance (1945-) : constitution d’un réseau transactionnel massif et en expansion à l’échelle mondiale.


          


          	

            7. La cosmopolitique (1989-) : La société-Monde comme enjeu.


          


        


      


    


    

      Ne pas se tromper de présent


      On peut considérer le moment présent sous un double jour : d’une part, comme poursuite d’un mouvement d’intensification d’échanges marchands et non marchands (communication, culture, idéologies…), d’autre part, comme émergence d’une société d’échelle mondiale. Essayons de regarder le présent du Monde sans se laisser intimider par des doxa, des mantra et des mana1. N’ayons pas peur de décrire.


      


        Le Monde est un univers


        La notion de société-Monde, c’est-à-dire l’idée que le Monde doit aussi être vu comme une société, fut proposée pour la première fois en 1991 (Lévy, 1991). Elle se fonde sur le constat que les logiques non sociétales d’organisation, c’est-à-dire des interactions humaines, se produisant hors du cadre d’une société de même échelle, ne peuvent pas rendre compte de l’ensemble des phénomènes observés à l’échelle planétaire.


        Cette société émergente ne prend pas la place de celles qui existent déjà. Même en usant de la violence, les États ont eu du mal à éliminer les sociétés qui leur préexistaient et qu’ils avaient réussi à soumettre. L’échelon impérial laissait subsister, parfois prospérer, des sociétés distinctes, englobées mais non détruites. C’est d’autant plus vrai dans la mondialisation actuelle, qui n’est pas le résultat d’une conquête et évolue, pour une part essentielle, à travers l’action volontaire des différents acteurs impliqués. Repérer le cheminement de la société-Monde suppose donc de rechercher non des substitutions (un échelon en remplacerait un autre) mais des recombinaisons et des intégrations.


        Cette complication explique en partie, sans vraiment la justifier, la paresse intellectuelle de certains observateurs qui persistent à vouloir garder leurs vieilles lunettes et à regarder le Monde comme si rien n’avait changé depuis la Première Guerre mondiale, sinon depuis les croisades. La critique du « nationalisme méthodologique » (Beck 2001 [1986] ; Glick Schiller et Wimmer, 2002) montre que, si l’on se contente de regarder le Monde avec la matrice exclusive de l’État-nation, on passe à côté de phénomènes majeurs. Pour saisir les changements en cours, il faut adopter une attitude (voir Piaget, 1970) qui associe assimilation (remplir d’anciennes catégories de nouveaux phénomènes) quand c’est possible et accommodation (inventer de nouvelles catégories) quand c’est nécessaire. À ce prix, on peut éviter de se tromper de présent.


        Or la mondialité constitue l’expression concrète, et la seule possible, de l’universalité. Dans la définition traditionnelle de l’universel, le fait qu’un principe s’applique « en tous lieux » est fondamental. L’autre élément, « en tout temps », pose un problème de compatibilité avec l’historicité. Ce qui serait vrai à tout moment de l’histoire de l’humanité ne pourrait contenir que des réalités non historiques (appartenant aux univers biophysiques) ou posséder une validité transhistorique, ce qui restreint inévitablement sa portée à ce qui est commun à toutes les sociétés. Archéologues et anthropologues ont souvent l’occasion d’étudier des objets matériels (outils…) ou immatériels (liens de parenté…) qui ont été inventés de manière distincte par des sociétés qui n’étaient pas connectées les unes aux autres. L’universalité dont il est question est alors soit naturelle (les humains ont en gros le même matériel génétique, hérité des Homo sapiens d’il y a trois cent mille ans), soit faite de ressemblances parallèles. Et, même dans ce cas, il faut non seulement être attentif aux phénomènes qui ont déjà montré leur variabilité mais aussi imaginer les changements possibles. Ainsi, l’énoncé selon lequel, dans toutes les sociétés, les femmes sont et seront dominées par les hommes est déjà faux même si l’on ne trouve pas encore de contre-exemple parfait aujourd’hui. Nous savons qu’il n’y a pas de fatalité à cette situation et qu’il n’existe pas de rapport de nécessité entre la réalité « société » et l’attribut « femmes dominées ».


        Si l’on s’en tient à la recherche d’une universalité synchronique, notons que celle-ci n’exige nullement l’uniformité. Un « univers » se définit, à toutes les échelles, comme un ensemble de réalités diverses mais admettant des règles de construction, de fonctionnement ou d’évolution communes. L’univers des humains peut donc être composé de réalités différentes et posséder une existence pertinente à son échelle à condition que l’on puisse penser ces réalités comme interagissant les unes avec les autres en sorte qu’elles contribuent d’une manière ou d’une autre à la fabrication de quelque chose de commun. Il ne suffit donc pas de penser ensemble ces différences. L’universel suppose une interaction des différents opérateurs et une interdépendance des situations, au-delà de leurs spécificités, ou plus exactement avec elles. Voyons comment.


      


      


        La sortie massive du sous-développement :


          une expérience cruciale


        Un événement majeur d’échelle planétaire se produit depuis les années 1960. Cet événement, c’est la sortie du sous-développement réalisé par plus de 1 milliard de personnes, qui sont en passe d’être rejointes par 2 autres milliards.


        Certains pays qui étaient classés sans équivoque comme sous-développés, comme la Corée du Sud ou Taïwan se trouvent désormais parmi les plus avancés du point de vue, par exemple, de l’indicateur de développement humain (IDH). D’autres, à différents niveaux, comme la Malaisie ou la Thaïlande, l’Indonésie, le Vietnam ou les Philippines, connaissent des élans comparables. La Chine, avec ses trente ans de développement impétueux, ses centaines de millions de nouveaux urbains et sa société en mutation profonde, représente une part considérable dans cet ensemble en mouvement rapide qui touche massivement l’Asie orientale et l’Asie du Sud-Est.


        Il est vrai qu’ailleurs les dynamiques restent contrastées. En Amérique latine, le niveau traditionnellement très élevé des inégalités freine le développement, même si quelques exemples ponctuels, pas totalement réussis (le Brésil de Lula, l’Uruguay de Pepe Mujica, et même, malgré les à-coups, le Chili…) mais prometteurs, montrent que, si, justement, on associe croissance et partage, beaucoup de choses deviennent possibles. En Inde, des taux de croissance impressionnants depuis le début du XXIe siècle n’empêchent pas que le développement ne soit pas au rendez-vous, diminuant légèrement le dénuement des plus pauvres mais accroissant les disparités, car les inégalités qui se trouvent, via le système des castes, à la fondation même du système social résistent. Dans le monde arabe, les pays du golfe Persique esquissent un modèle de développement capable de s’émanciper de la rente pétrolière. Enfin, l’Afrique subsaharienne reste pour l’instant à l’écart, malgré des frémissements prometteurs mais fragiles dans plusieurs pays. C’est d’autant plus inquiétant que, malgré une baisse significative des taux de fécondité, le potentiel de croissance démographique issu de la période précédente s’actualise en ce moment et la population de cette région va doubler d’ici à 2050, ce qui augure de situations explosives.


        Dans l’ensemble, avec ou sans dynamiques endogènes cohérentes, les indicateurs de développement montrent partout un processus de regroupement vers le haut. Les huit objectifs du Millénaire proposés par l’ONU en 2000 pour 2015 comprenaient notamment la division par deux de la proportion de la population souffrant de la faim et de l’extrême pauvreté (objectif 1), la généralisation de la scolarité primaire à tous les enfants (objectif 2) ou la réduction des deux tiers de la mortalité infantile (objectif 4). Entre 2000 et 2015, la proportion de personnes vivant avec moins de 1,25 dollar (constant) par jour est passée de 47 à 14. En 2015, 91 % des enfants des « pays en développement » (80 % en Afrique subsaharienne) étaient scolarisés. La mortalité infantile est passée durant la même période de 90 à 43 ‰. On peut aussi signaler des progrès très nets en matière d’égalité femmes/hommes (objectif 3), de santé maternelle (objectif 5), de traitement du sida (objectif 6), d’accès à l’eau potable (objectif 7) et à l’Internet (objectif 8). Ces succès sont loin de régler l’ensemble des problèmes, et des inégalités profondes demeurent. On peut néanmoins affirmer que le processus de sortie du sous-développement se confirme partout.


        Cette bifurcation historique, qui permet à des milliards de personnes d’échapper à la faim et à l’analphabétisme, a pris à contre-pied les deux grandes idéologies qui se partageaient le marché du « Sud » : le développementalisme et le dépendantisme. C’est en partie pour cette raison que les bonnes nouvelles en ce domaine circulent mal.


        Dans le premier cas, on avait affaire à une vision évolutionniste des « stades » historiques, les mêmes que ceux qu’avaient connus l’Europe et l’Amérique du Nord et que devaient absolument parcourir tous les pays pour espérer les rejoindre. Dans le second, il s’agissait d’une rupture avec le passé colonial consistant à rompre les relations, jugées intrinsèquement perverses, du « tiers-monde » avec les métropoles des anciens empires. Les développementalistes n’avaient pas compris que l’état du Monde constituait une opportunité nouvelle et paradoxale, que les Occidentaux n’avaient jamais connue. Les pays pauvres pouvaient tirer parti d’une position de faiblesse dans les réseaux d’échanges et la transformer en avantage provisoire, à condition que des actions publiques déterminées permettent un rattrapage rapide des infrastructures stratégiques, comme l’éducation ou l’urbanisation.


        Les dépendantistes, eux, n’avaient pas perçu que la « déconnexion » vis-à-vis des pays développés était, tout compte fait, une erreur et que l’essentiel se jouait dans la capacité à changer de place dans les hiérarchies transactionnelles : assumer qu’on part de bas pour grimper plus vite.


        C’est une troisième approche, celle de la dynamique des relations centres/périphéries, qui s’est révélée la meilleure. Elle a été construite en deux temps. D’abord, elle a été appliquée à des situations historiques plus ou moins anciennes par Immanuel Wallerstein (1974) et Fernand Braudel (1979). Elle a ensuite été théorisée, généralisée, dotée de causalités endogènes, et appliquée à différentes échelles de temps et d’espace par Alain Reynaud (1981).


        Ce que dit cette théorie, c’est qu’une position périphérique peut, dans certaines conditions, contenir des ressources pour permettre un changement de situation, mais grâce à la position occupée et non malgré elle. C’est classiquement le cas du niveau des salaires, qui donne un avantage comparatif à des systèmes productifs locaux. Cela ne peut fonctionner que si d’autres aspects de la société concernée anticipent déjà sur un nouveau système : un bon niveau d’infrastructures éducatives, spatiales ou juridiques constitue un atout considérable, ce qui signifie que l’État joue un rôle non négligeable dans cette préparation. Les périphéries « exploitées » peuvent alors remonter la pente des positions relatives et devenir « annexées » et « intégrées », pour finalement se transformer en centres. L’ensemble de ces séquences s’est déroulé successivement pour le Japon, Singapour, la Corée du Sud et Taïwan, et se produit actuellement en Chine. On observe un processus comparable, quoique avec une amplitude plus limitée, en Europe, avec la mise en mouvement des périphéries occidentales (Espagne, Portugal, Irlande), puis orientales (Slovénie, République tchèque, Pologne, Hongrie, Slovaquie, pays baltes, Croatie), enfin balkaniques (Grèce, Roumanie, Bulgarie).


        Une des grandes différences de cette théorie avec les deux précédentes est qu’elle prend en compte l’existence et la présence active du reste du monde. La mondialisation est une ressource qui rend, inversement, l’autoenclavement suicidaire (comme on l’a vu avec l’Union soviétique, la Corée du Nord, Cuba ou la Birmanie) et qu’il n’est pas nécessaire de repasser par tous les états intermédiaires qu’ont connus les pays actuellement les plus développés. Il est au contraire possible d’opérer des raccourcis (par exemple, de ne pas en passer par le primat de l’industrie lourde) et de viser très tôt une mise à niveau dans les technologies les plus avancées, en profitant de la banalisation de biens et de filières qui n’existaient pas lorsque l’Europe de l’Ouest a franchi ses premières étapes de développement.


        L’humanité est donc en train de réaliser une expérience cruciale : oui, on peut sortir du sous-développement. On peut le faire en créant une dynamique qui passe à la fois par des politiques publiques volontaristes activant une croissance endogène et par une connexion au Monde pour jouer au maximum d’avantages comparatifs eux-mêmes en mouvement. La malédiction postcoloniale d’un monde condamné pour l’éternité à être dévasté par le développement inégal a été levée et on a vu que, pour beaucoup de régions, le sous-développement relatif n’avait été qu’une parenthèse relativement courte dans une histoire longue.


        La Chine en est l’exemple le plus frappant, en retrouvant une place dans l’économie mondiale qu’elle avait toujours eue depuis deux mille ans, sauf pendant un intermède de deux cents ans à partir du milieu du XVIIIe siècle. Il existe encore des milliards de personnes qui vivent dans des conditions que nous jugeons, avec de bonnes raisons, insupportables. Le plus important est sans doute que la fatalité de la pauvreté ait reculé.


        Pourquoi un événement aussi fondamental est-il aussi peu traité par ceux qui se sont fait une spécialité de défendre le « Sud » ? Parce qu’il reste beaucoup à faire et qu’il ne faut pas baisser la garde face à la faim, à la maladie, à la misère, qui continuent de frapper des multitudes ? Parce que cela introduirait une complexité incompatible avec la pédagogie caritative ou expiatoire qu’ils veulent promouvoir ? Parce que la sortie du sous-développement, ne serait-ce que de la moitié de ceux qui s’y trouvaient plongés, annonce la fin d’une époque et qu’il est difficile de penser la suivante ? Il y a sans doute un peu de chacune de ces raisons. Le résultat, en tout cas, est une insuffisante conscience de la part des citoyens que le mouvement de convergence des niveaux de développement, démontrée d’année en année par la dynamique de l’IDH (Lévy, 2008a), est bien engagé.


        En somme, en diminuant les écarts entre sociétés, l’entrée massive en développement rend moins légitimes les approches purement humanitaires et favorise les solidarités mondiales, qui ne peuvent fonctionner que si un minimum d’égalité et de responsabilité partagée entre tous existe.


      


      

        Le mythe de la fracture « Nord/Sud »


        La réalité des migrations ne dément pas ce constat. D’abord, les migrations internationales sont relativement limitées : 270 millions de personnes (environ 3 % de la population mondiale) contre plus de 700 millions de migrants au sein d’un même État. En outre, la majorité des migrations transfrontalières se font entre pays de niveau de développement comparable « Sud-Sud » ou « Nord-Nord ». Enfin, l’émigration de régions pauvres vers les régions riches ne peut être réduite à un mouvement de « vases communicants » comme si les personnes étaient des molécules : si l’on met à part les migrants politiques (déplacés, réfugiés, exilés : environ 70 millions de personnes selon le HCR), la migration est un acte volontaire répondant à une stratégie qui dépend beaucoup, à conditions économiques comparables, de l’existence ou de l’absence d’une culture de la migration. Cela explique que la région de Kayes au Mali représente l’essentiel de l’origine des migrants du pays, alors qu’elle ne regroupe que le cinquième de sa population. De même, 90 % des émigrés chinois sont originaires de trois provinces, Guangdong, Fujian et Hainan, habitées par seulement 10 % de la population du pays. Enfin, les migrations ont tendance à être renforcées par l’augmentation du niveau de développement car elles supposent que le migrant dispose de moyens non négligeables, surtout si le franchissement de frontière est illégal. Les inquiétudes portant sur la croissance du flux entre l’Afrique sahélienne et l’Europe viennent à la fois du maintien (même s’il est en baisse) de taux de fécondité élevés dans les régions de départ et de l’augmentation possible du niveau de vie dans ces mêmes régions, qui rendrait la migration plus facile – autrement dit l’inverse de l’argument selon lequel la misère pousserait inéluctablement les Africains vers l’Europe.


        Pour toutes ces raisons, les migrations prouvent la faiblesse de la thèse selon laquelle la fracture « Nord/Sud » s’approfondirait et produirait mécaniquement une pente sur laquelle glisseraient irrémédiablement les migrants venus du « Sud ». Sur ce sujet, l’affrontement classique entre une gauche caritative et une droite identitaire se situe souvent très loin des réalités. Cela ne signifie pas pour autant que les migrations de personnes pauvres vers des pays plus développés soient bénéfiques ni pour les sociétés d’origine (car elles les privent d’habitants souvent plus riches et plus qualifiés que la moyenne, cette perte n’étant pas compensée par l’envoi d’argent au pays), ni pour les sociétés d’accueil (car la présence d’une main-d’œuvre bon marché et abondante retarde l’innovation dans les systèmes productifs). On se trouve plutôt dans le cas d’un équilibre sous-optimal à somme négative, comme il en existe un certain nombre à l’échelle mondiale (voir plus loin dans ce chapitre).


        Quant à lui, le développement fulgurant de l’Internet constitue plus qu’un exemple de l’absence de fatalité d’un écart croissant ou même persistant entre régions du monde. Dans les pays les plus pauvres, et notamment en Afrique subsaharienne, où les services publics fournis par l’État sont particulièrement déficients, ce fut d’abord par le biais du téléphone mobile, qui a cessé depuis plusieurs années d’être un marqueur de disparité « Nord/Sud », puis par l’Internet, dont disposent déjà plus du tiers des Africains. Dans plusieurs pays du sud du Sahara qui sont loin d’être les plus riches du continent, le taux de pénétration dépasse la moyenne mondiale (59 % fin 2020) : Kenya, 87 % ; Maurice, 67 % Cap-Vert, 63 %, Mali, 62 %, Nigeria, 61 %… alors que l’Afrique du Sud ne dépasse pas 55 %. Les opérateurs privés jouent un rôle clairement positif en ce sens alors que l’État est souvent défaillant, et ce qui s’est passé avec le téléphone se reproduit avec l’Internet. Le Somaliland, avec son État que personne ne reconnaît, est loin d’être le plus mal équipé en Afrique.


        Ce qui ressort de l’expérience de sortie du sous-développement, c’est que les sociétés n’ont pour l’essentiel pas besoin d’aide extérieure, sinon conjoncturelle, pour enclencher un processus vertueux de développement. L’enjeu se présente au début comme un rattrapage, mais, une fois que celui-ci commence à se réaliser, c’est tout l’équilibre des systèmes productifs qui en est transformé. Les sociétés des pays riches doivent apprendre à vivre avec des égaux actuels ou potentiels autrement plus nombreux qu’il y a un demi-siècle. L’avantage comparatif des bas salaires a été bien utilisé par nombre de pays émergents, mais il s’affaiblit de lui-même (c’est déjà le cas en Chine, par exemple) à partir du moment où le développement se manifeste. Les grandes masses asiatiques ont commencé à perdre leur différence de potentiel, celles de l’Afrique sont en cours de mobilisation. Ensuite ? Plus rien. Le Monde sera un entre-soi dans lequel les dynamiques de développement ne pourront plus reposer sur l’exploitation de rentes provisoires fondées sur les bas salaires et sur le faible niveau de protection.


      


      


        La mondialisation n’est pas la victoire du capitalisme


        Comment alors caractériser le moment actuel ? Dans la vision « standard », développée tant par les déçus que par les rassurés, le communisme ayant échoué, le capitalisme triomphe. Chez ceux qui le dénoncent, sous ce nom ou celui de « néolibéralisme », il représente un mal à la fois absolu et omniprésent. Chaque fois qu’un nouvel enjeu apparaît dans le débat public, comme l’inégalité hommes/femmes ou les menaces sur la nature, c’est le capitalisme qui en est rendu responsable par ses détracteurs, tandis que ses partisans assument sa responsabilité mais défendent son bilan. Ces énoncés méritent cependant une analyse approfondie. Il faut commencer par définir le terme. Pour Karl Marx, le capitalisme est un système social complet, incluant le mode de production (« forces productives » + « rapports de production ») et les « superstructures » qui l’accompagnent. Cela signifie une double soumission : de l’ensemble de l’économie aux logiques du capital (l’accumulation « abstraite » de moyens monétaires, l’exploitation du prolétariat) et de l’ensemble du monde social à la seule économie. Marx a bien documenté le premier raisonnement, mais peu le second, car, dans l’essentiel de son œuvre, il est resté prisonnier, comme beaucoup d’autres penseurs de son époque, de l’économisme, du réductionnisme de la théorie du social à l’une de ses composantes.


        On peut obtenir un consensus assez aisé sur le constat que l’entreprise capitaliste, c’est-à-dire l’organisation qui vise à produire et à distribuer à ses actionnaires du capital monétaire issu de la mise sur le marché des biens qu’elle a produits, a plutôt prospéré depuis 1945 et que la mondialisation lui donne une nouvelle marge de progression. Par ailleurs, la dimension monétaire de la production a été confortée par le grignotage du troc et de l’économie domestique, mais aussi par l’entrée plus franche dans la sphère monétaire d’activités où les échanges d’argent restaient jusqu’ici secondaires. Enfin, le développement du secteur proprement financier, au-delà des banques et des compagnies d’assurances, confirme l’idée de Marx sur l’« abstraction » : le capital peut se détacher jusqu’à un certain point de la production et transformer en source de profit des domaines non directement productifs, créant ainsi des rentes provisoires mais consistantes, parfois vertigineuses. Jusqu’à un certain point seulement, toutefois, car, si l’on se représente la Bourse comme un casino, il faut admettre que celui-ci demeure malgré tout indirectement « gagé » sur la production de valeur.


        La crise de 2008 peut ainsi être lue comme la traduction financière (puis la retraduction vers le reste de l’économie, notamment celle de l’État) d’un problème qui vient de l’ensemble du système productif et notamment du poids considérable du « système de la dette » fonctionnant comme substitut à la croissance et, plus généralement, au développement. Cette traduction a ensuite été déformée par les failles de la régulation de ce secteur, contribuant à aggraver cette crise systémique. On constate ainsi que les logiques capitalistes sont difficiles à séparer d’un ensemble plus vaste, qu’on pourrait définir comme la dimension monétaire du social, qui ne se réduit pas à la seule logique capitaliste. Cette composante monétaire est elle-même difficilement isolable d’autres aspects aussi fondamentaux des sociétés contemporaines, tels que l’émergence des individus face aux communautés, les développements spectaculaires de la recherche, de l’éducation, de la communication et, en général, la réflexivité ou encore la dynamique des valeurs du vivre-ensemble, toutes choses qui connaissent une croissance incontestable alors que rien ne peut justifier de les considérer comme « capitalistes ».


        On rencontre donc le problème de la caractérisation d’une société par l’adjectif « capitaliste ». À cet égard, il ne suffit pas qu’il y ait des capitalistes puissants et prospères pour que la société dans son ensemble puisse être définie comme capitaliste. Même la diffusion du caractère monétaire des échanges ou l’existence d’autres « marchés » principalement non monétaires (par exemple dans le monde universitaire ou dans la recherche de partenaires sexuels) ne signifient pas que le capitalisme pèse d’un poids plus important que naguère. Le marché, monétaire ou non, offre un certain nombre d’avantages, par exemple sur le mandarinat (à l’université) ou sur les mariages arrangés (dans les relations sexuelles ou amoureuses), et il paraît un peu hasardeux de coupler la chronologie de cette expansion avec celle de la place du capitalisme dans la société.


        Fernand Braudel (1979) a montré qu’il y avait des économies de marché avant le capitalisme, il peut y en avoir aussi après, et même encore plus qu’avant, grâce à la suppression des corporatismes et des protectionnismes, alors même que la logique capitaliste régresserait. Les expériences historiques, telles que les « régimes communistes », de suppression de l’univers de la transaction par étouffement ou interdiction des marchés monétaires montrent qu’une telle option produit des effets indésirables sur l’ensemble de la société et non sur les seules logiques capitalistes. Ces expériences ont été intégrées par les acteurs politiques, et, autant l’idée qu’il faut réguler les marchés davantage ou plus efficacement rencontre un succès incontestable, autant l’hypothèse d’une suppression du marché est devenue purement rhétorique.


        Or ce qui se passe dans le monde d’aujourd’hui va bien dans le sens d’une présence des logiques capitalistes parmi d’autres, dont la résultante est irréductible à cette seule partie du système. Si l’on regarde la dynamique des pays qui ont connu le développement le plus précoce des logiques capitalistes, on note que quatre moments, contemporains de leur croissance, ont marqué aussi leur dépassement : société de consommation, État providence, irruption des individus ordinaires dans la sphère financière, montée en puissance des logiques de coproduction de biens publics par ses bénéficiaires et la société tout entière. Ainsi, dans la première moitié du XXe siècle, le fordisme, en faisant des ouvriers des acheteurs des biens qu’ils fabriquent, rompt avec la dissociation producteur/consommateur qui était à la base du schéma marxien. De même, surtout après 1945, les prélèvements obligatoires pour la santé, l’éducation ou la retraite sont retirés du circuit proprement capitaliste des flux monétaires et alimentent d’autres circuits. Le « pillage de la nature » n’a pas commencé avec le capitalisme : dès le Paléolithique, le caractère prédateur de l’action humaine se faisait sentir et, avec le Néolithique (voir chapitre 5), le cocktail production/prédation montrait toute sa puissance. En outre, les entreprises capitalistes peuvent s’adapter à des normes environnementales strictes et d’autant mieux qu’elles sont grandes et plus aisément contrôlables. Enfin, le poids croissant des propriétaires de logements, des épargnants et des futurs retraités dans la sphère financière modifie la notion même d’accumulation en l’extrayant de la logique d’entreprise.


        Inversement, on note que les personnes les plus aisées (les 1 % les plus riches des pays développés) sont en général des salariés (pour les trois quarts des cadres d’entreprise, dont la majorité ne travaille pas dans le secteur financier). Quant aux quelques milliers de super-riches (on compte un peu plus de 2 000 milliardaires dans le monde en 2020), on les retrouve certes parmi les dirigeants des grands groupes mondiaux, mais aussi parmi les sportifs et les vedettes de la chanson, de la télévision ou du cinéma. La croissance des inégalités que représente l’expansion des revenus et des patrimoines de ce tout petit groupe pose un problème de justice, mais son rapport avec le principe du « capitalisme » n’est pas si clair. On rencontre plutôt la question de l’effet multiplicateur des patrimoines (voir sur ce point Piketty, 2013) et de la survalorisation d’un certain nombre de compétences. Tout cela rend la situation actuelle des pays développés profondément différente, et pas seulement dans le détail, du portrait qu’en avait brossé Karl Marx dans Le Capital.


      


      

        L’économie commandée par la société,


          et non l’inverse


        Un aspect essentiel échappe à ceux qui voient le capitalisme comme une sorte de colonialisme intérieur réalisé par une force prédatrice ou, au contraire, comme un démiurge bienfaiteur résolvant tous les problèmes : le fait que les organisations économiques, qui fonctionnent en réseau, épousent les territoires, en exploitent leurs ressources, leur différenciation, leurs décalages sans avoir forcément besoin d’une emprise politique. Dans les productions liées d’une manière ou d’une autre aux États nationaux, régionaux ou locaux, elles cherchent à détourner une partie des finances publiques à leur avantage ou à payer le moins d’impôts possible, mais, si ce n’est pas possible, elles s’adaptent, y compris quand le milieu semble hostile.


        Ainsi, le monde de l’Internet a été jusqu’à présent très propice à des affaires extraordinairement profitables à grande échelle, souvent mondiale, malgré un formidable développement de la gratuité et du bénévolat, a priori peu favorables à l’accumulation. Les producteurs traditionnels de biens culturels ont subi un choc, mais d’autres entreprises ont fort bien su tirer parti de cette nouvelle donne. On peut bien sûr dire que le capitalisme est indéboulonnable puisque, telle une hydre, il parvient à renaître renforcé à chaque transformation de la société, mais on peut aussi voir les choses autrement : la présence de capitalistes n’empêche pas les sociétés de décider, de changer, de bifurquer. On peut aussi dire que celles-ci instrumentalisent tout autant les entreprises pour leurs projets que l’inverse.


        Par ailleurs, ce n’est pas la place de la logique capitaliste dans une société qui semble déterminante pour son succès économique : si l’Allemagne réussit mieux que la France à vendre ses produits industriels à l’étranger, ce n’est pas parce qu’elle est plus ou moins capitaliste qu’elle, mais parce que, grâce à la qualité de ses productions, elle est moins dépendante de la compétitivité-prix et subit donc moins la concurrence des pays à bas salaires. Cela dit, partout en Europe et en Amérique du Nord, le choix entre importer la main-d’œuvre ou importer les produits fait grincer des dents ceux qui voudraient pouvoir conserver les avantages acquis dans la phase nationale du développement. Autrement dit, les contradictions portent sur l’état des « forces productives » et sur la division économique du travail entre sociétés, bien plus que sur les « rapports de production » internes aux sociétés. Aux États-Unis, enfin, c’est clairement un problème de gouvernance (Stiglitz, 2015) qui se pose. Dans l’entreprise, avec l’excès de pouvoir des dirigeants qui peuvent, en pratique, fixer eux-mêmes leur rémunération et celle de leurs proches. Dans la société, avec l’emprise des acteurs économiques les plus puissants sur la vie politique, à travers le financement privé illimité des campagnes électorales.


        Il s’agit donc de bien davantage qu’une simple « régulation » a posteriori d’un « régime d’accumulation » purement économique. Ce qui apparaît décisif, c’est la relation entre les conditions économiques et extraéconomiques de la productivité d’ensemble de la société. Cela signifie que, au-delà des circuits production-consommation des biens privés isolables, c’est la capacité à produire des biens publics (voir chapitre 4), eux-mêmes générateurs de valeurs actuelles (aujourd’hui) ou virtuelles (demain), qui fait la différence. Pour les anciens pays industriels comme l’Europe, l’Amérique du Nord et le Japon, l’attitude qui semble la plus appropriée ne consiste pas à considérer comme intangible la situation présente et à se crisper sur les « acquis » de l’époque précédente, mais à sortir par le haut des blocages socio-économiques d’aujourd’hui. Cela passe par une réorientation d’ensemble de leur système productif au sens large (pas seulement de sa composante économique) de sorte à retrouver un avantage comparatif dans de nouveaux domaines.


        Cela suppose un « effort », c’est-à-dire un changement important dans les pratiques et dans les attitudes, en matière de qualifications, et, en amont, d’éducation, de recherche, de culture scientifique et technologique. On peut même dire que c’est dans la transformation des relations au travail et dans l’éthique du développement, dans les horizons biographiques de l’individu, le désenclavement des mondes de la création et la porosité sciences/arts que l’essentiel se joue et se jouera. Il est donc plus efficace de se représenter la composante capitaliste comme une dimension spécifique de la société que l’inverse.


        D’où l’idée que le capitalisme en tant que projet de société est dépassé, et ce pour deux raisons fondamentales et convergentes. D’abord parce qu’il est linéaire, « atomistique », « analytique » : à l’aise avec une « chaîne de valeur » dans laquelle on identifie à chaque étape l’apport supplémentaire, il peine à opérer dans la production de biens publics, dans les dispositifs systémiques, dans la prise en compte des environnements (chapitre 5). Ensuite parce qu’il est unidimensionnel : la place de la production de biens monétaires ne couvre qu’une partie des flux d’échanges transactionnels et une partie encore plus faible de l’ensemble des échanges, dans lesquels les relations interpersonnelles, la création ou la culture occupent une place croissante. Les organisations non économiques centrées sur la production de biens publics marchands ou non marchands pèsent lourdement, y compris dans les agrégats économiques. La classe « postmatérialiste » (Inglehart, 1977) ou « créative » (Florida, 2002) – c’est à peu près la même – est en croissance rapide, et une grande partie de son activité ne peut entrer dans le cadre du projet capitaliste.


        Il existe un secteur en expansion rapide d’entreprises individuelles, familiales, coopératives ou associatives pour lesquelles l’objectif d’accumulation est secondaire ou inexistant. Dans les firmes classiques, notamment les plus puissantes, la quête d’accumulation est centrale, mais elle n’est possible que parce qu’une partie substantielle et croissante de l’activité de l’entreprise est consacrée à la recherche, au développement technologique, à la communication, à la formation ou à d’autres fonctions plus ou moins éloignées de la création de valeur monétaire. Contrairement aux secteurs non capitalistes de l’économie de l’Europe du XIXe siècle (agriculture, artisanat, petit commerce) qui se sont trouvés progressivement dominés et marginalisés par la grande entreprise industrielle, il n’est pas du tout évident que les petits acteurs économiques contemporains soient dominés ou marginalisés : beaucoup d’individus ou d’entreprises tracent leur route en profitant du désintérêt ou de l’incompétence des grandes firmes dans de nombreux domaines. La start-up inventive se fait racheter, in fine, par le grand groupe, quand la dimension créative peut être traduite en production standard. Le petit entrepreneur empoche et va créer une nouvelle start-up. C’est un couple relativement symétrique car chacun des acteurs dispose d’atouts spécifiques qu’il peut faire valoir sur le marché. Le couple patron-ouvrier s’affaiblit comme matrice de la relation au travail et comme cadre stratégique pour les acteurs. Il est donc extrêmement improbable que la logique du capitalisme devienne bientôt à nouveau un horizon dominant dans la vie des sociétés comme il pouvait l’être à la fin du XIXe siècle.


        Il est en somme fort discutable de caractériser le Monde comme « capitaliste ». On peut même contester l’affirmation selon laquelle l’économie mondiale, au moins, serait purement et simplement « capitaliste ». On peut enfin considérer que les logiques capitalistes sont plutôt affectées par une courbure régressive.


      


    


    

    

      Mondialités


      L’essentiel des mouvements qui affectent l’organisation des humains sur la planète est discret, puissant et pacifique. La société civile qui se dessine profite du numérique pour rebattre les cartes des identités et des projets. Les multiples lieux de la planète gagnent, dans l’ensemble, de nouvelles opportunités de développement, l’actualité mondiale devient l’enjeu permanent d’interprétations multiples par des acteurs bien plus nombreux.


      

        Une société civile en écume


        Une société ne se réduit pas aux humains qui en sont membres. De plus, elle n’est pas qu’une somme d’éléments. La crise de l’État national et la force nouvelle des acteurs non sociétaux ont conduit plusieurs auteurs à contester l’idée même de société, prolongeant ainsi la tradition de l’individualisme méthodologique (voir chapitre 3). Si, au contraire – et simultanément –, le Monde est vu comme un réservoir infini de ressources, peut-être alors la société perd-elle son utilité. Quand on a un compte sur Facebook, sur Instagram ou sur Twitter, on peut en principe s’adresser « à tous », c’est-à-dire à tous ceux qui ont aussi un compte. En pratique, de nombreux filtres vont rendre cette opération irréalisable. L’idée reste que le monde social ne serait au fond qu’un ensemble considérable mais fini de modules interconnectables. L’hypothèse que développe Peter Sloterdijk (2005) est que l’on a affaire à des cellules fragiles plus ou moins reliées entre elles de manière éphémère, ce que résume la métaphore de l’écume. Que des groupes choisis et réversibles puissent être suffisamment puissants non seulement pour vivre entre eux mais aussi pour changer le Monde semble se vérifier sous nos yeux.


        L’Internet s’est révélé comme un système technique riche de nombreuses potentialités, disponible au bon moment pour permettre, à toutes les échelles, de multiples formes d’auto-organisation des collectifs les plus divers. Ce sont ces « techniciens » (Lévy, 1999) et non la technologie elle-même qui ont été et sont les actants les plus décisifs. L’invention de dispositifs d’autoévaluation dynamique (par exemple avec les projets collaboratifs tels que Wikipédia, les multiples systèmes de notation ou le crowd sourcing) montre que le croisement entre la masse et la qualité de chacun des grains crée une intelligence collective absolument inédite.


        Le monde numérique est un aspect, certes essentiel, d’un phénomène plus large. On peut ainsi identifier une sociologie de la mondialisation dans laquelle, entre autres éléments de maîtrise de sa place et de son parcours qu’un individu peut détenir, le capital spatial (Lévy et Lussault, 2013) et le capital économique se croisent et composent une configuration, simple dans sa construction mais riche de complexité et de dynamiques possibles.


        

          

            Figure 1. Capital économique et capital spatial dans les rapports sociaux mondiaux
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Connectés


                    Diplômés, jeunes, migrants, touristes.
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Retranchés


                    Salariés protégés des pays développés.
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                    « Élites mondialisées ».



                


              

            


          


        


        Les exemples (en italique) de groupes sociaux correspondant aux différentes cases du tableau (figure 1) précisent l’hypothèse que la gestion individuelle de la mondialité par la mobilité donne du jeu au système. La possession de ressources monétaires n’est pas le seul moyen d’accéder à un statut dans lequel des arbitrages stratégiques deviennent possibles.


        Plus généralement, les dimensions non économiques ou non exclusivement économiques de la mondialisation sont devenues considérables : la plupart des productions cognitives (sciences, technologies, arts) opèrent à l’échelle mondiale, comme dans les arts contemporains ou les universités. Les grands courants d’idées tout comme la culture populaire circulent intensément sur toute la planète. Le tourisme, y compris dans ses aspects non récréatifs (congrès, médecine, pèlerinages), est un autre domaine en expansion spectaculaire.


        Le Monde peut donc être décrit comme l’espace en mouvement d’une société civile auto-organisée. La notion de société civile est ici utilisée dans un sens large, dérivé de l’opposition proposée par John Locke et G. W. F. Hegel entre État et société civile. La dualité devient plutôt ici société civile/société politique, dans l’esprit des travaux d’Alexis de Tocqueville. La société civile est une composante de la société qu’on peut décrire en ne prenant pas en compte, autant que c’est possible, son système politique institué. Il y a bien sûr une différence entre des sociétés civiles en interaction permanente avec des systèmes politiques explicites et celles où ce système n’existe pas vraiment ou pas complètement, comme la société-Monde. Dans le premier cas, chaque membre de la société concernée est à la fois membre de la société civile comme individu et de la société politique comme citoyen. Dans le cas du Monde, l’hypothèse d’une société civile définit une autre configuration, dans laquelle l’interface se fait en pointillé et peut impliquer des relations dissymétriques ou lacunaires. Cependant, la situation actuelle nous montre l’étendue et l’amplitude des actions, des organisations et même des institutions qui peuvent se déployer dans la composante non directement politique de la société-Monde, et on peut considérer que ce processus est croissant. Cette idée, présentée dès 1991 et précisée en 1992 (Durand, Lévy et Retaillé, 1992), s’est peu à peu installée dans différentes approches disciplinaires ou transdisciplinaires de la mondialisation (Hannerz, 1996 ; Keane, 2003 ; Kaldor, 2003 ; Scholte, 2011).


        L’Internet apparaît alors à la fois comme une expression de la société civile mondiale et une ressource majeure qui lui permet d’exister (Beaude, 2012, 2014 ; Guillemot, 2014), en fournissant un réseau si puissant, si maillé et si aisé d’accès qu’il permet d’instituer le Monde à la fois comme territoire (constitué de lieux distincts mais reliés) et comme lieu (un espace commun sans distance interne pertinente). L’image de la planète Internet constitue en ce sens un point de repère historique aussi important que celle de la Terre vue de la Lune en 1969.


      


      

        La nouvelle chance des lieux


        Ce que dit ce processus, c’est que rien n’empêche, par principe, de considérer le Monde dans toutes ses parties comme un ensemble de lieux à peu près également dotés. C’est une bonne partie des régions qui, il y a seulement quelques décennies, semblaient les plus « déshéritées » de la planète qui aujourd’hui démontrent une remarquable capacité de se mobiliser sur un projet commun, de produire et de créer, modifiant leur place dans le Monde à une vitesse stupéfiante. Cet événement est d’autant plus significatif qu’il se produit de manière auto-organisée, sans gouvernement mondial qui chercherait à produire du rattrapage par une péréquation, une redistribution ou une « politique industrielle » cohérente.


        On sous-estime souvent les composantes inframondiales de la mondialisation car on fait comme si celle-ci signifiait la disparition des autres échelons géographiques. Au contraire, le développement d’un espace mondial se fait en corrélation, dans l’ensemble positive, avec les autres échelons pertinents. Ainsi, les villes, petites ou grandes, fonctionnent à la fois comme concentrés de Monde et comme acteurs majeurs de la mondialisation. On ne se trouve pas dans un jeu à somme nulle dans lequel ce qui serait gagné ici serait nécessairement perdu là.


        Les principaux échelons local, régional, national, continental, mondial, profitent largement les uns des autres. Il y a des cas inverses où, par exemple, un espace local qui dépendait d’une activité unique souffre de la concurrence de lieux plus productifs dans cette branche. Les vieilles régions industrielles européennes ou nord-américaines sont ainsi en difficulté depuis les années 1970 et elles n’ont pas toujours trouvé de solutions vraiment efficaces pour rebondir. Dans l’ensemble, cependant, c’est le bénéfice qui l’emporte, pour la raison fondamentale que, d’une part, le développement de nouveaux pays augmente la demande globale de biens et d’innovations de toutes sortes et que, d’autre part, tous les lieux du Monde, pour peu qu’ils soient actifs et prêts à changer de manière significative, sont de bons candidats pour intéresser les autres lieux. À condition de limiter les risques de la monoactivité et de miser sur l’intelligence des acteurs pour concevoir des projets qui aient une chance d’apporter quelque chose de neuf, parfois très différent des traditions locales anciennes ou récentes, parfois au contraire simple relecture légèrement décalée de l’existant, les sociétés locales ne sont pas menacées par la mondialisation et peuvent au contraire y trouver des opportunités plus riches, puisque leurs partenaires potentiels sont plus nombreux et plus solvables.


        Enfin, il est hautement discutable de croire que seules les réalités mobiles ont une chance de survie. Par définition immobiles, les lieux-sociétés (comme les villes, les régions, les pays…) tirent leur force de la complexité des configurations sociales, y compris leur position relative par rapport aux autres lieux, auxquelles ils donnent vie. C’est ce qu’a montré, dans le sillage de la théorie de l’industrial district (Marshall, 1890), la nouvelle économie géographique (Veltz, 1996 ; Fujita, Krugman et Venables, 1999). Ce courant de la science économique s’articule avec un autre, celui lancé par Michael Porter (1993), selon lequel l’avantage compétitif le plus puissant et le plus solide ne réside pas dans la production à bas coûts de biens banals mais dans la capacité à produire de l’excellence dans un créneau donné (niche) au point d’y atteindre une situation provisoire de monopole. Les lieux sont justement des environnements qui arrivent sur ce marché des systèmes productifs avec d’autant plus d’atouts qu’ils sont riches de logiques multiples interreliées, combinant les ressources objectives (infrastructures matérielles et idéelles, systèmes productifs, villes) et subjectives (mémoire, identité, projet). Aussi le stock de lieux que nous ont légué les périodes précédentes de l’histoire spatiale de la planète ne s’est-il jamais aussi bien porté.


        On comprend pourquoi la mondialisation est aussi une globalisation, c’est-à-dire un mouvement qui est local parce qu’il est mondial, et inversement. On assiste au renforcement de lieux qui, autrefois, confinés dans de petites enclaves, se trouvent désormais en position d’intéresser le monde entier. Parmi d’autres branches, le tourisme donne chaque jour la preuve éclatante que, contrairement à une vision courante, la mondialisation n’a pas pour conséquence d’écarter des candidats à une place productive enviable, mais au contraire de les multiplier, puisque les raisons de l’attractivité se sont élargies en proportion de la diversification des réalités que l’on tente d’attirer. La diversité du Monde constitue donc la meilleure garantie du renforcement de la diversité des lieux… À condition que ceux-ci et les acteurs qui les animent acceptent d’élargir leurs horizons et, si nécessaire, de se transformer pour réussir leur changement d’échelle.


      


      

        La réflexivité change d’échelle


        Si la politique mondiale reste lacunaire, est-ce parce que les habitants du Monde ne veulent pas d’une société-Monde ? La réponse peut faire débat. Cependant, une des caractéristiques fondamentales de la phase actuelle de la mondialisation est que celle-ci est pensée, projetée, dite en même temps, voire avant qu’elle ne se réalise. C’est une première historique. La colonisation, les révolutions anglaise, néerlandaise, française et américaine ou même la Seconde Guerre mondiale ont certes eu leurs penseurs. Cependant, la réflexivité en temps réel à leur sujet restait confinée à un petit nombre d’acteurs, la plupart des personnes concernées étant, d’une manière ou d’une autre, exclues du débat.


        Tel ne fut pas le cas, par exemple, de l’événement « Caricatures de Mahomet », qui se déroula en 2005-2008. Le point de départ fut la publication de ces douze dessins de Kurt Westergaard dans le quotidien danois Jyllands-Posten le 30 septembre 2005. Les premières manifestations hostiles eurent lieu en octobre au Danemark. À partir de janvier 2006 apparaissent, dans la plupart des pays arabes, des protestations officielles, des appels au boycott et des menaces de mort (y compris de la part d’Oussama ben Laden) culminant avec une tentative d’assassinat de Westergaard le 12 février 2008. En janvier-février 2006, des manifestations hostiles eurent lieu partout où les communautés musulmanes étaient fortement présentes. Elles furent particulièrement massives et parfois violentes au Pakistan. Pendant ce temps, on put observer deux types de réaction en Occident. D’une part, un mouvement de solidarité avec l’auteur des dessins et le Jyllands-Posten, à travers leur republication dans une soixantaine de journaux, surtout européens. D’autre part, des critiques plus ou moins affirmées vis-à-vis du caractère provocateur de ces caricatures : il y eut peu de publications en Grande-Bretagne et aux États-Unis, et un certain nombre de firmes transnationales ou d’associations prirent position contre le Jyllands-Posten, tandis que de nombreux gouvernements et organisations internationales appelaient au calme sans se prononcer sur le fond.


        Dans cette histoire, une multitude d’acteurs, petits et grands, plus ou moins autonomes, se sont exprimés avec leurs langages et leurs approches propres. Le dialogue fut tout sauf cordial, mais tout le monde parlait de la même chose en posant, au fond, les mêmes questions. Cet événement fut en effet à l’origine d’une controverse, qui se poursuit aujourd’hui, sur deux points majeurs. Faut-il considérer le blasphème comme un délit, c’est-à-dire restreindre la liberté d’expression lorsque des fidèles d’une religion pourraient en être « blessés » par des propos antireligieux ? L’islamophobie, c’est-à-dire l’hostilité spécifique à la religion musulmane, peut-elle être apparentée au racisme ? Depuis lors, deux dirigeants pakistanais étaient assassinés en 2011 (le gouverneur du Penjab le 4 janvier, le ministre fédéral des Minorités religieuses le 2 mars) pour avoir suggéré une modification de la loi sur le blasphème qui date de 1860 et a été remise à jour en 1986.


        Un nouveau rebondissement s’est produit le 7 janvier 2015 à Paris avec l’attaque de Charlie Hebdo par des tueurs se réclamant du djihad et qui se référaient explicitement à la publication de ces mêmes caricatures et d’autres dessins ou textes jugés islamophobes. Cet assassinat politique fut revendiqué par Al-Qaida dans la péninsule arabique (AQPA) tandis que d’autres attentats concomitants, dont l’un visant les clients d’un supermarché kascher, semblaient liés à Daech. Là encore, l’événement est bien mondial par les réactions qu’il a produites : une participation de nombreux dirigeants au défilé parisien du 11 janvier 2015, des manifestations de soutien aux victimes et à Charlie Hebdo dans de nombreuses villes du monde, tandis que, inversement, des actions de soutien aux terroristes se déroulent dans divers pays où vivent de nombreux musulmans (pays arabes, Turquie, Inde, Pakistan). Le 16 octobre 2020, c’est en relation avec le procès des terroristes de 2015 que le professeur Samuel Paty fut assassiné. L’histoire continue…


        On a donc affaire à ce qu’on pourrait appeler une réflexivité paradoxale, en ce qu’elle a en partie pour effet de mettre en avant des thématiques et des points de vue qui paraissent clairement rétrogrades, voire obscurantistes tant dans les propos que dans les méthodes, du point de vue des valeurs de la république démocratique (voir chapitre suivant). Des deux côtés, certains des protagonistes se positionnent comme des acteurs d’une guerre, ce qui n’est guère favorable au débat, mais on est bien en présence d’une réflexivité incontestable et inédite car elle se caractérise par une prise de recul et un déplacement de la pratique vers le concept et ce, avec une visée universelle. La question qui est posée : quelles règles pour organiser la cohabitation entre fidèles d’une religion et autres citoyens ? est bien une question inéludable pour construire une société avec le Monde tel qu’il est.
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